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La réforme constitutionnelle de juillet 2008 a introduit une disposition nouvelle essentielle dans l’article 24 qui ajoute au traditionnel « Le Parlement vote la loi » : « Il contrôle l’action du gouvernement. Il évalue les politiques publiques ». C’est ce qui nous a poussé à nous demander : avons-nous les moyens de ces ambitions affichées ?

Ce n’est un secret pour personne que la France partage avec la Belgique le triste record d’être la nation européenne avec l’un des plus forts taux de prélèvements obligatoires et simultanément le déficit le plus élevé et que ce désastre trouve son origine dans un contrôle de la dépense publique en grande partie défectueux.

Défectueux car comme nous l’avons dénoncé à plusieurs reprises, le Parlement ne joue pas le rôle qu’il devrait jouer ; c’est le premier point que je voudrais développer. Et la raison pour laquelle nous avons sorti notre étude maintenant est que l’Assemblée, à travers la réforme de son règlement intérieur, va être amenée d’ici fin décembre à mettre en place les moyens de ce contrôle et de cette évaluation que lui assigne maintenant la Constitution. Il s’agit pour nous de ne pas rater une réforme capitale.


Mais elle ne peut trouver un aboutissement positif sans une réforme profonde du principal pourvoyeur d’information sur l’efficacité de la dépense publique pour le Parlement qu’est la Cour des comptes. Ce sera mon second point.
Un Etat tardivement orienté vers le contrôle de la dépense publique.

Auparavant, je voudrais rappeler que les déficiences du contrôle de la dépense publique en France proviennent de ce que la préoccupation  de bien dépenser l’argent public est une préoccupation très récente alors qu’elle est ancienne dans beaucoup d’autres pays, notamment chez les anglo-saxons.

C'est dès 1861 que la Chambre des Communes se crée un comité d'audit parlementaire, le Public Account Committee, chargé d'améliorer l'efficacité de la dépense publique. Le PAC sera assisté à partir de 1983 d'un office d'audit, le National Audit Office, qui va servir de modèle à tout le Commonwealth, les pays nordiques et même la Chine.

En France, jusqu'à l’Office Parlementaire d’évaluation des politiques publiques créé en 1995 sous la présidence de Philippe Séguin à l’Assemblée nationale à l’initiative de Jean-Michel Fourgous et Laurent  Dominati, et jusqu’à la commission sur l’efficacité de la dépense publique créée en 1999 par Laurent Fabius, alors président de l'Assemblée nationale et Didier Migaud, déjà président de la Commission des finances, un bon budget est un budget en augmentation et l'on s'interroge peu ou prou sur la qualité de la dépense publique.

La France dispose d'ailleurs de peu de moyens pour l'évaluer. La Cour des comptes, créée en 1807, est d'abord une cour chargée de vérifier la comptabilité des comptables publiques, leur légalité, leur légalité, mais pas leur efficacité.

Des efforts ont été entrepris depuis par la Cour pour remédier à ce déficit, mais on peut encore dire aujourd’hui du rapport public ce qu'en disait Daniel Bouton, de la Société Générale mais ancien de la Direction du Budget devant la Commission Fabius-Migaud : « nous avons 364 jours par an [où nous dépensons sans compter] et nous avons un acte expiatoire un jour par an, le jour où la Cour des comptes remet son rapport public au Président de la République ».

Le Parlement a créé en 2004 une mission d'Etude et Contrôle, la MEC, sur le modèle du Public Account Committee, mais le PAC tient 50 auditions sur 50 sujets différents chaque année, la MEC moins de 5.

La faiblesse du dispositif français se mesure aussi aux mesures recommandées par la Cour ayant donné lieu à des économies : nous en avons dénombré 3 dans le rapport de suivi des recommandations de 2008 contre 25 dans celui du NAO.

Ce déficit s’explique d’abord parce que les enquêtes de la Cour n'ont aucune sanction législative systématique.

Nous nous trouvons d'un côté avec la Cour, l’outil de contrôle le plus important de l'Etat, mais qui n'a aucun pouvoir de sanction, de l'autre ceux qui ont le pouvoir de sanction, les parlementaires mais qui n'ont aucun moyen d'information pour orienter leurs réformes;

Pensez qu'en 2006, lorsque la Commission des finances a voulu trouver une économie dans le budget, elle n'a pas trouvé 100 millions dans un budget de 270 milliards.

La réforme que doit accomplir le Parlement : créer un Comité d’Audit parlementaire.

Il est évident que la première réforme à accomplir en France  pour réduire la dépense publique est, comme le suggère le Premier président de la Cour, Philippe Séguin, dans un article du Monde du 27/05/2008 "la création d'un comité parlementaire d’ audit... chargé de déterminer les contrôles à effectuer et de préciser notamment ceux qui seraient assignés à la Cour, en deuxième lieu, d'examiner les résultats des contrôles de manière contradictoire, d'évaluer les suites que le gouvernement a données, non au contrôle, mais aux conclusions qui en auront été tirées par les parlementaires de l'instance".

Philippe Seguin prend en fait modèle et le dit sur le Public Account Committee et le processus qu'il recommande est exactement celui suivi par les Anglais : évaluation, audition par un comité parlementaire, recommandations au gouvernement, acceptation ou refus par ce dernier, contrôle de l'exécution.

La réforme constitutionnelle du 21 juillet 2008 devrait obliger le Parlement à mettre enfin en place le Comité d'Audit Parlementaire  et à lui donner les moyens de ses responsabilités. 

Je rappelle qu’il s’agit de passer de moins de 5 audits annuels à 50.

Je rappelle qu'en Grande-Bretagne et de façon vérifiée contradictoirement, le contrôle de la dépense publique du NAO rapporte environ huit fois son coût et que ne rien faire en France, sous prétexte d'économie, serait une supercherie.

Nous pourrons juger des réelles intentions du Parlement aux moyens mis en oeuvre : sera-ce un comité Théodule sans statut permanent, sans personnel et sans moyens financiers comme le souhaitent ceux qui prospèrent du statu quo ? ; doit-on craindre que, sous prétexte que l'on a découvert que les frais de jardinage de l’Assemblée sont trop élevés, aucun crédit ou des crédits dérisoires seront ouverts pour ce comité ?

Rendez-vous fin décembre.

Mais, seconde question, le CAP peut-il trouver à la Cour l’assistance qui lui faut?

Si un CAP se met en place, aura-t-il l'assistance nécessaire ? Que lui apporte la Cour ?

Le rôle de la Cour dans le processus de contrôle est affirmé par le nouvel article 47-2 qui introduit deux mesures nouvelles : « elle assiste le Parlement dans le contrôle de l'action du Gouvernement. Elle l'assiste dans l'évaluation des politiques publiques. ».

A – Le premier point sur lequel nous ne nous sommes pas étendus dans notre dossier est que, si l'on compare NAO et Cour des comptes, le NAO emploie 850 personnes, la Cour 665, que cette différence de 200 personnes environ porte d’abord sur le personnel d’audit d’efficacité auquel le NAO consacre 250 auditeurs, la Cour infiniment moins.

A la Cour, il manque donc environ 200 personnes pour être à parité avec le NAO, essentiellement pour le contrôle d’efficacité.

Mais avant d’embaucher, la Cour ne doit-elle pas d'abord améliorer sa productivité dans la mesure où elle  emploie 40 % d'administratifs là où le NAO en emploie seulement 20%.

Et faut-il embaucher à la Cour ou dans un organe dépendant comme le NAO du Parlement ?

La réponse dépend de savoir si la Cour est capable des réformes dont je voudrais parler.

B – Le Premier président, Philippe Séguin, voudrait que les travaux de la Cour reçoivent une sanction législative mais ces travaux sont-ils exploitables par un Comité d'Audit Parlementaire ?

Les députés Jean-Louis Dumont et Yves Jego dans un rapport de 2005 dénonçaient déjà le caractère vague et peu opérationnel des enquêtes et recommandations de la Cour.

Les comparaisons que nous avons faites entre les rapports de la Cour et ceux du NAO sur des sujets identiques le confirment.

Nicolas Bazire, un ancien de la Cour et ancien directeur de cabinet d'Edouard Balladur, dans l’interview qu’il nous a accordée, explique : "La Cour n'est réellement pas un organe d'audit de la dépense publique car elle déteste faire des recommandations.". Pourtant, sans recommandations précises et chiffrées, comment espérer que le Comité d'Audit Parlementaire puisse lui-même faire des recommandations au gouvernement qui soient plus que des voeux pieux et qui permettent un suivi ?

Pour qu’une réforme réussisse, il faut redéfinir la mission de la Cour, affirmer que son rôle est non seulement d'analyser et de critiquer mais d'être un vrai bureau d'étude du Parlement qui imagine, chiffre et détaille les réformes possibles aux dysfonctionnements qu'elle découvre.

C – Mais troisième point, la Cour a-t-elle moyen de proposer des solutions concrètes et opérationnelles? Une solution doit être chiffrée et, à part quelques ex HEC ou ESSEC égarés, les énarques qui constituent l'essentiel du recrutement ont généralement horreur des chiffres.

Peut-elle remplir sa mission alors que la moitié des magistrats rêvent et réalisent leur carrière de la Cour travaillent ailleurs qu’à la Cour, dont 15 % dans des emplois très privés. Le recrutement à l'ENA peut-il se poursuivre alors que les énarques qui entrent à la Cour la considèrent souvent comme un pis aller, alors qu'ils espéraient l'Inspection des finances ou le Conseil d'Etat et n'ont qu'une idée, c'est en sortir tout en gardant le parachute de pouvoir y retourner en cas d’incident de carrière. Nous avons besoin d’un corps d’auditeurs passionnés par l’audit et pas par d’autres fonctions.

D – Ceci se relie à une quatrième préoccupation : l'absence de tout contrôle de la Cour, devenu un pouvoir indépendant, n’ayant en fait à rendre de compte à personne sur sa gestion ? de la Cour. Celle-ci y est extrêmement sensible au nom de l'indépendance du judiciaire. Et nombreux sont les parlementaires que la Cour n'hésite pas à envoyer promener.

Vous verrez comment les députés Jean-Louis Dumont et Yves Jego se sont vus poliment fermer le poste lorsqu'ils ont voulu pousser leur enquête.

On assiste à ce spectacle du premier contrôleur de France qui refuse lui-même d'être contrôlé.

Elle est bien sous le contrôle de 2 rapporteurs spéciaux du Parlement, mais le champ de ces rapporteurs est celui du « Conseil et Contrôle de l'Etat », représentant environ 500 millions de dépense contre 60 pour la Cour. Et ces rapporteurs ont pour toute aide un demi-administrateur et leur contrôle est plutôt symbolique. Par contraste, le NAO met un point d'honneur à être contrôlé par une sous commission spéciale de la Chambre et les rapports du comité qui contrôle la Cour représentent des centaines de pages chaque année.

L'argument d'indépendance de la Cour est d'autant plus discutable que la Cour ne voit aucun problème à ce que les énarques contrôlent des administrations dirigées par d’autres énarques, souvent des camarades de promotion ou même des collègues de la Cour en détachement.

Que diriez-vous des comptes d'une entreprise dont la certification serait assurée par un commissaire aux comptes pris dans le personnel de l'entreprise ?

Le NAO a créé un système de recrutement autonome et parallèle qui assure l'indépendance vis à vis des audités, et fait que ce personnel reste au NAO et non pas qu'il vaque à sa carrière et ses intérêts personnels.

Conclusion
Création d’un Comité d’audit Parlementaire qui se donne les moyens de 50 auditions par an, une Cour dont la mission soit de préparer des solutions concrètes et opérationnelles aux dysfonctionnements découverts, une Cour qui accepte de rendre compte de sa gestion à un comité du Parlement, enfin un recrutement qui remplace celui de l’ENA par un recrutement de personnel entraîné à l’audit et sans conflits d’intérêt avec les administrations auditées.

Voilà le programme dont dépend la réduction de nos prélèvements obligatoires et du déficit public. L’iFRAP forme des vœux que pour que notre Etat ait le courage et la ténacité d’accomplir ces réformes.

Je voudrais pour terminer rappeler ce mot de Paul Valéry qui disait : « un homme sérieux a peu d’idées. Un homme d’idée n’est jamais sérieux ». J’espère l’avoir fait mentir et ne pas vous avoir trop ennuyé avec tous ces développements.
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